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Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1718 (2006) 
concernant la République populaire démocratique de Corée



Lettre datée du 13 novembre 2006, adressée au Président 
du Comité par le Représentant permanent de la Finlande 
auprès de l’Organisation des Nations Unies


J’ai l’honneur de communiquer les renseignements ci-après relatifs à l’application en Finlande des sanctions de l’Organisation des Nations Unies à l’encontre de la République populaire démocratique de Corée, énoncées dans la résolution 1718 (2006) du Conseil de sécurité.


Ces renseignements complètent ceux fournis par la présidence de l’Union européenne dans sa lettre datée du 13 novembre 2006.


Dans les conclusions qu’il a adoptées le 17 octobre 2006, le Conseil de l’Union européenne a confirmé que celle-ci appliquerait dans leur ensemble les dispositions des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, notamment la résolution 1718 (2006), adoptée le 14 octobre 2006, et la résolution 1695 (2006), adoptée le 15 juillet 2006. Le Conseil a déclaré qu’il prendrait immédiatement les mesures nécessaires à cette fin. Ainsi, l’Union européenne établit actuellement une position commune et un Règlement concernant des mesures restrictives à l’encontre de la République populaire démocratique de Corée. Le Règlement sera obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tous les États membres de l’Union.


Les sanctions et les confiscations prévues en cas de violation des dispositions des règlements du Conseil sont énoncées, respectivement, dans les sections 1 à 3 du chapitre 46 et dans le chapitre 10 du Code pénal finlandais. En vertu des sections 1 à 3 du chapitre 46 du Code pénal, toute personne qui enfreint, ou tente d’enfreindre, une disposition d’un règlement relatif à des sanctions est passible d’une amende ou d’une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à quatre ans.

Les embargos sur les armes imposés par le Conseil de sécurité et l’Union européenne sont exécutés à l’échelon national en application de la loi sur l’exportation et le transit de matériel de défense (loi no 242/1990, modifiée par les lois nos 197/1995, 893/2001, 385/2002 et 900/2002). En vertu de cette loi, l’exportation, le transit ou le courtage de matériel de défense sont subordonnés à une autorisation spécifique (licence d’exportation et de courtage). La licence d’exportation ou de courtage n’est pas accordée lorsqu’elle compromet la sécurité nationale ou est incompatible avec la politique étrangère du pays. Les Directives générales relatives à l’exportation, au transit et au courtage de matériel de défense, adoptées par le Gouvernement (texte no 1000/2002, modifié par le décret gouvernemental 101/2003), prévoient l’obligation de respecter les sanctions économiques et les embargos sur les armes imposés par le Conseil de sécurité ou par l’Union européenne lors de l’octroi d’une licence d’exportation ou de transbordement de matériel de défense.


La section 7 de la loi sur l’exportation et le transit de matériel de défense dispose que quiconque enfreint les lois sur l’exportation est passible d’une amende ou d’une peine d’emprisonnement ne dépassant pas quatre ans.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent
(Signé) Kirsti Lintonen
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